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Brochure n° 3126

Convention collective régionale

IDCC : 54. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES
(OETAM)

(Région parisienne)

AVENANT DU 30 NOVEMBRE 2010
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1051503M

IDCC : 54

Entre :

La GIMRP,

D’une part, et

La CFTC métallurgie ;

La CFDT métallurgie ;

La CGT métallurgie ;

La CGT-FO métallurgie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Dans le prolongement des dispositions figurant à l’article 14 de l’accord 
national du 26 février 2003 sur la sécurité et la santé au travail dans la 
métallurgie, les dispositions ci-après sont l’expression de la volonté com-
mune des parties signataires, malgré le poids grandissant des contributions 
sociales, de faire bénéficier les salariés mensuels de garanties collectives 
leur permettant une protection effective en matière de risques tels que le 
décès.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Conscients de l’intérêt d’assurer une protection sociale complémentaire 
des salariés et de leur famille le cas échéant, les parties signataires affirment 
la nécessité de responsabiliser tous les acteurs de l’entreprise en prévoyant 
une cotisation à la charge des salariés.

Article 1er

Prévoyance complémentaire

Après l’article 30 « Indemnisation pour maladie ou accident » de la 
convention collective des industries métallurgiques, mécaniques et connexes 
de la région parisienne du 16 juillet 1954 modifiée, il est inséré un article 
30 bis « Prévoyance complémentaire », rédigé comme suit :

« Article 30 bis

Prévoyance complémentaire

1. Garanties de prévoyance

L’employeur met en place, en faveur des mensuels ayant plus de 1 an 
d’ancienneté qui ne bénéficient pas de la cotisation prévue à l’article 7 de 
la convention collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947, un régime de prévoyance comportant prioritairement 
une garantie décès.

Cette garantie décès peut inclure le versement d’un capital en cas de 
décès ou, en anticipation, en cas d’invalidité de 3e catégorie reconnue par 
la sécurité sociale et/ou le versement d’une rente éducation aux enfants à 
charge.

2. Cotisations

L’employeur consacre à ce régime, pour chaque salarié visé ci-dessus, au 
minimum un taux de cotisation égal pour une année complète de travail, 
à 0,30 % du montant du taux garanti annuel du mensuel classé au coeffi-
cient 215 (administratifs et techniciens). Cette cotisation est calculée sur la 
base du taux garanti annuel en vigueur au 1er janvier de l’année considérée 
pour la durée légale du travail. Elle est réduite, pro rata temporis, pour les 
salariés soumis à un horaire de travail effectif inférieur à la durée légale du 
travail, ainsi que pour ceux dont la condition d’ancienneté a été remplie en 
cours d’année ou dont le contrat de travail a pris fin en cours d’année.

Cette cotisation s’impute sur toute cotisation affectée par l’employeur à 
un régime de prévoyance quel qu’il soit, y compris un régime couvrant les 
frais de soins de santé, existant dans l’entreprise.

En outre, les parties signataires recommandent aux employeurs de 
consacrer, en plus de la cotisation visée ci-dessus, une cotisation à la charge 
exclusive du salarié, égale au minimum, pour une année complète de tra-
vail, à 0,20 % du montant du taux garanti annuel du mensuel classé au 
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coefficient 215 (administratifs et techniciens) en vigueur au 1er janvier de 
l’année considérée pour la durée légale du travail. Elle est réduite, pro rata 
temporis, pour les salariés soumis à un horaire de travail effectif inférieur à 
la durée légale du travail, ainsi que pour ceux dont la condition d’ancien-
neté a été remplie en cours d’année ou dont le contrat de travail a pris fin 
en cours d’année.

Lorsqu’elle est mise en œuvre, cette cotisation salariale est affectée aux 
garanties ci-dessus mentionnées et s’impute sur toute cotisation prise en 
charge par le salarié à un régime de prévoyance quel qu’il soit, y compris un 
régime couvrant les frais de soins de santé, existant dans l’entreprise.

3. Choix de l’organisme prestataire

Pour mettre en place le régime de prévoyance décrit ci-dessus, les parties 
signataires recommandent, sans que cela présente un caractère obligatoire, 
de choisir l’un des organismes listés en annexe V au présent avenant.

4. Modalités de suivi

Les parties conviennent de se rencontrer annuellement afin d’examiner 
la mise en œuvre des dispositions du présent article. »

Article 2
Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3
Notifi cation et dépôt

Le présent avenant sera notifié à chaque organisation syndicale représen-
tative dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail et 
déposé au ministère du travail, de l’emploi et de la santé ainsi qu’au secré-
tariat-greffe des conseils de prud’hommes de Paris et de Nanterre, dans les 
conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Son extension sera sollicitée en application des articles L. 2261-24 et 
suivants du code du travail.

Article 4
Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant entre en application à compter du 1er avril 2011.

Fait à Neuilly-sur-Seine, le 30 novembre 2010.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE V

LISTE INDICATIVE D’ORGANISMES DE PRÉVOYANCE

Institutions de prévoyance :

Ionis, 50, route de la Reine, BP 85, 92105 Boulogne-Billancourt Cedex, 
tél. : 01-46-84-36-36.

Malakoff Médéric, 21, rue Laffitte, 75009 Paris, tél. : 01-30-44-40-40.

Novalis Taitbout, 6, rue Bouchardon, 75495 Paris Cedex 10, tél. : 09-
69-39-60-60.

Reunica, 154, rue Anatole-France, 92599 Levallois-Perret Cedex, tél. : 
01-71-72-53-20.

Organisme mutualiste :

Prévadiès Harmonie Mutuelles, 143, rue Blomet, 75015 Paris, tél. : 01-
42-66-99-66.


